
Tous droits réservés ©  Recherches sociographiques, Université Laval, 1970 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 9 juin 2024 10:05

Recherches sociographiques

La crise de la pêche de l'été '68 : analyse d'une décision
Claude Bariteau

Volume 11, numéro 3, 1970

Les Îles-de-la-Madeleine

URI : https://id.erudit.org/iderudit/055508ar
DOI : https://doi.org/10.7202/055508ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Département de sociologie, Faculté des sciences sociales, Université Laval

ISSN
0034-1282 (imprimé)
1705-6225 (numérique)

Découvrir la revue

Citer cette note
Bariteau, C. (1970). La crise de la pêche de l'été '68 : analyse d'une décision.
Recherches sociographiques, 11(3), 377–391. https://doi.org/10.7202/055508ar

Résumé de l'article
En 1969, les chercheurs du Bureau d'aménagement de l'Est du Québec
(B.A.E.Q.) préconisent, dans  l’Esquisse du Plan, une rationalisation des
opérations et une diversification des types de pêche. Ces deux mesures, selon
eux, doivent maximiser la rentabilité et accroître le volume de l'emploi comme
celui des salaires. Pour les réaliser, ils suggèrent plusieurs moyens sur lesquels
les Madelinots, invités à participer à l'aménagement de leur territoire, se
prononcent par l'entremise du sous-comité de la pêche du Comité de zone.
Cette consultation aboutit à la rédaction du programme de développement de
la pêche pour les Îles-de-la-Madeleine. Les Madelinots, par l'intermédiaire cette
fois du C.D.T.I.M., en dégagent les priorités. Selon un ordre décroissant, ce sont
les suivantes: complexe de pêche hauturière, compensation des prix,
installation portuaire pour la pêche côtière, recherche scientifique pour la
pêche, formation professionnelle des pêcheurs et mécanisation des fumoirs.
Entre-temps, la situation économique des pêcheurs se détériore
lamentablement. En 1968, les pêcheurs côtiers, après la pêche au homard du 10
mai au 10 juillet, n'ont qu'une alternative: faire une demande d'assistance
sociale au bureau du Ministère de la famille et du bien-être social ou s'adonner
à la pêche aux poissons de fond (morue, plie, flétan, etc.), tout en sachant que la
faible rémunération qu'ils en tireront ne correspond même pas au montant
perçu de l'assistance sociale. Les pêcheurs hauturiers, de leur côté, accusent
une baisse dans leurs revenus par rapport à la saison précédente. Ils reçoivent
un quart de cent de moins la livre pour le sébaste. Dans ce contexte précis, les
problèmes relatifs à la pêche exigent des solutions immédiates.
Les démarches entreprises par les pêcheurs madelinots deviennent, dès lors,
une occasion privilégiée pour analyser le fonctionnement des nouvelles
structures de participation: il s'agit de voir en quoi celles-ci changent le
processus traditionnel de décision.
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